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NOTE 
Objet: RELEVÉ MENSUEL DES ACTES DU CONSEIL - JUIN 2015 

  

Le présent document dresse la liste des actes adoptés par le Conseil en juin 20151 2. 

 

Il contient des informations sur l'adoption d'actes législatifs, notamment: 

• la date d'adoption, 

• la session pertinente du Conseil, 

• la cote du document adopté, 

• la référence au Journal officiel, 

• les règles de vote applicables, les résultats du vote et, le cas échéant, les explications 

de vote, ainsi que les déclarations inscrites au procès-verbal du Conseil. 

                                                 
1 À l'exception de certains actes de portée limitée tels que les décisions de procédure, les 

nominations, les décisions d'organes établis par des accords internationaux, les décisions 
budgétaires ponctuelles, etc. 

2 En ce qui concerne les actes législatifs adoptés dans le cadre de la procédure législative 
ordinaire, il est possible que la date de la session du Conseil au cours de laquelle l'acte a été 
adopté diffère de la date effective de l'acte en question, étant donné que les actes législatifs 
relevant de la procédure législative ordinaire ne sont considérés comme adoptés qu'après 
leur signature par le président du Conseil et le président du Parlement européen, ainsi que 
par les secrétaires généraux respectifs des deux institutions. 
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Le présent document contient également des informations relatives à l'adoption d'actes non 

législatifs que le Conseil a décidé de rendre publiques. 

Le présent document est également disponible à l'adresse suivante: 

Relevé mensuel des actes du Conseil (actes) - Consilium 

Les documents mentionnés dans le relevé figurent dans le registre public des documents du Conseil 

à l'adresse suivante: Documents et publications - Consilium 

Il est à noter que le présent document est publié uniquement à des fins d'information - seuls les 

procès-verbaux du Conseil font foi. Ils sont disponibles sur le site web du Conseil à l'adresse 

suivante: Procès-verbaux du Conseil - Consilium 

 

 

 

http://www.consilium.europa.eu/register/fr/content/out/?PUB_DOC=%3E0&DOC_SUBJECT_PRIM=PUBLIC&i=ACT&ROWSPP=25&ORDERBY=DOC_DATE+DESC&DOC_LANCD=FR&typ=SET&NRROWS=500&RESULTSET=1&DOC_TITLE=2015
http://www.consilium.europa.eu/fr/documents-publications/
http://www.consilium.europa.eu/register/fr/content/out/?DOC_SUBJECT=PV+CONS&i=MING&ROWSPP=25&ORDERBY=ARCHIVEDATE+DESC&DOC_LANCD=FR&typ=SET&NRROWS=500&RESULTSET=1&DOC_YEAR=2015
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INFORMATIONS CONCERNANT LES ACTES ADOPTÉS PAR LE CONSEIL EN JUIN 2015 

 

Procédure écrite achevée le 5 juin 2015 

ACTES NON LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT/DÉCLARATIONS 

Décision (PESC) 2015/876 du Conseil du 5 juin 2015 modifiant la décision 2014/119/PESC concernant 
des mesures restrictives à l'encontre de certaines personnes, de certaines entités et de certains 
organismes au regard de la situation en Ukraine 
JO L 142 du 6.6.2015, p. 30 

9210/15 

Règlement d'exécution (UE) 2015/869 du Conseil du 5 juin 2015 mettant en œuvre le règlement (UE) 
n° 208/2014 concernant des mesures restrictives à l'encontre de certaines personnes, entités et 
organismes au regard de la situation en Ukraine 
JO L 142 du 6.6.2015, p. 1 

9212/15 

3393e session du Conseil de l'Union européenne (TRANSPORTS, TÉLÉCOMMUNICATIONS ET ÉNERGIE - QUESTIONS RELATIVES 
À L'ÉNERGIE), 
tenue à Luxembourg le 8 juin 2015 

ACTES NON LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT/DÉCLARATIONS 

Décision (UE) 2015/890 du Conseil du 8 juin 2015 relative à la position à adopter, au nom de l'Union 
européenne, au sein du Comité mixte de l'EEE en ce qui concerne une modification de l'annexe II 
(Réglementations techniques, normes, essais et certification) de l'accord EEE (nouveaux aliments) 
JO L 146 du 11.6.2015, p. 5 

8203/15 
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Décision (UE) 2015/891 du Conseil du 8 juin 2015 relative à la position à adopter, au nom de l'Union 
européenne, au sein du Comité mixte de l'EEE sur une modification du protocole 31 de l'accord EEE 
concernant la coopération dans des secteurs particuliers en dehors des quatre libertés (ligne budgétaire 
04 03 01 03) 
JO L 146 du 11.6.2015, p. 9 

8250/15 

Décision (UE) 2015/899 du Conseil du 8 juin 2015 relative à la position à adopter, au nom de l'Union 
européenne, au sein du Comité mixte de l'EEE sur une modification du protocole 31 de l'accord EEE 
concernant la coopération dans des secteurs particuliers en dehors des quatre libertés (Copernicus) 
JO L 147 du 12.6.2015, p. 16 

8256/15 

Décision (PESC) 2015/882 du Conseil du 8 juin 2015 modifiant la décision 2014/932/PESC concernant 
des mesures restrictives en raison de la situation au Yémen 
JO L 143 du 9.6.2015, p. 11 

8209/15 

Règlement d'exécution (UE) 2015/879 du Conseil du 8 juin 2015 mettant en œuvre l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1352/2014 concernant des mesures restrictives en raison de la 
situation au Yémen 
JO L 143 du 9.6.2015, p. 3 

8215/15 

Règlement (UE) 2015/878 du Conseil du 8 juin 2015 modifiant le règlement (UE) n° 1352/2014 
concernant des mesures restrictives en raison de la situation au Yémen 
JO L 143 du 9.6.2015, p. 1 

8217/15 

Décision (PESC) 2015/883 du Conseil du 8 juin 2015 modifiant et prorogeant la décision 
2010/565/PESC relative à la mission de conseil et d'assistance de l'Union européenne en matière de 
réforme du secteur de la sécurité en République démocratique du Congo (EUSEC RD Congo) 
JO L 143 du 9.6.2015, p. 14 

8401/15 

Conclusions du Conseil sur la mise en œuvre de l'Union de l'énergie: donner du poids 
aux consommateurs et attirer les investissements dans le secteur de l'énergie  
 

9073/15 
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3394e session du Conseil de l'Union européenne (TRANSPORTS, TÉLÉCOMMUNICATIONS ET ÉNERGIE - QUESTIONS RELATIVES 
AUX TRANSPORTS ET AUX TÉLÉCOMMUNICATIONS), tenue à Luxembourg les 11 et 12 juin 2015 

ACTES NON LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT/DÉCLARATIONS 

Décision (PESC) 2015/901 du Conseil du 11 juin 2015 modifiant l'action commune 2008/124/PESC 
relative à la mission "État de droit" menée par l'Union européenne au Kosovo (EULEX KOSOVO) 
JO L 147 du 12.6.2015, p. 21 

8689/15 

Conclusions du Conseil sur le transfert de la gestion des fonctions de l'IANA à la communauté des 
parties prenantes 

9482/15 

3395e session du Conseil de l'Union européenne (ENVIRONNEMENT), tenue à Luxembourg le 15 juin 2015 
ACTES LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT RÈGLE DE 
VOTE 

RÉSULTATS DU 
VOTE 

Position (UE) n° 10/2015 du Conseil en première lecture en vue de l'adoption 
d'un règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement 
(CE) n° 515/97 du Conseil relatif à l'assistance mutuelle entre les autorités 
administratives des États membres et à la collaboration entre celles-ci et 
la Commission en vue d'assurer la bonne application des réglementations 
douanière et agricole 
JO C 239 du 21.7.2015, p. 1 

8257/15 
8257/15 ADD 1 

Majorité qualifiée Tous les États membres 
ont voté pour, excepté: 
Voix contre: DE et AT 
Abstentions: ES 

Règlement (UE) 2015/1145 du Parlement européen et du Conseil 
du 8 juillet 2015 relatif aux mesures de sauvegarde prévues à l'accord 
entre la Communauté économique européenne et la Confédération suisse  
JO L 191 du 17.7.2015, p. 1 

23/15 Majorité qualifiée Tous les États membres 
ont voté pour. 
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3396e session du Conseil de l'Union européenne (JUSTICE ET AFFAIRES INTÉRIEURES), tenue à Luxembourg les 15 et 16 juin 2015 

ACTES NON LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT/DÉCLARATIONS 

Décision (UE) 2015/1023 du Conseil du 15 juin 2015 autorisant certains États membres à accepter, 
dans l'intérêt de l'Union européenne, l'adhésion de l'Andorre à la convention de La Haye de 1980 
sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants 
JO L 163 du 30.6.2015, p. 29 

8933/15 

Décision (UE) 2015/1024 du Conseil du 15 juin 2015 autorisant certains États membres à accepter, 
dans l'intérêt de l'Union européenne, l'adhésion de l'Andorre à la convention de La Haye de 1980 
sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants 
JO L 163 du 30.6.2015, p. 32 

8935/15 

Recommandations du Conseil - "Promouvoir le recours à la visioconférence transfrontière dans 
le domaine de la justice et l'échange de bonnes pratiques en la matière dans les États membres et 
au niveau de l'Union européenne" 
JO C 250 du 31.7.2015, p. 1 

9206/15 

Conclusions du Conseil sur la lutte contre l'impunité du crime de génocide, des crimes contre 
l'humanité et des crimes de guerre au sein de l'Union européenne et de ses États membres 

15584/14 

Conclusions du Conseil concernant l'introduction du marquage obligatoire standardisé des engins 
de construction et des véhicules agricoles et forestiers afin de mieux les protéger contre le vol 

9665/15 

Décision (UE) 2015/989 du Conseil du 15 juin 2015 relative à la position à prendre au nom de l'Union 
européenne au sein du sous-comité du commerce et du développement durable institué par l'accord 
d'association entre l'Union européenne et la Communauté européenne de l'énergie atomique et leurs 
États membres, d'une part, et la République de Moldavie, d'autre part, en ce qui concerne l'adoption du 
règlement intérieur du sous-comité du commerce et du développement durable et la liste des personnes 
qui exerceront les fonctions d'expert dans le cadre des procédures du groupe d'experts sur le commerce 
et le développement durable 
JO L 159 du 25.6.2015, p. 55 

9369/15 
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Conclusions du Conseil sur une stratégie de sécurité intérieure renouvelée 2015-2020 pour l'Union 
européenne 

9798/15 

3397e session du Conseil de l'Union européenne (AGRICULTURE ET PÊCHE), tenue à Luxembourg le 16 juin 2015 
ACTES NON LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT/DÉCLARATIONS 

Décision du Conseil établissant la position à adopter au nom de l'Union européenne en ce qui concerne 
certaines résolutions devant être votées dans le cadre de l'Organisation internationale de la vigne 
et du vin (OIV) 

9644/15 

Décision du Conseil visant à autoriser la Commission à ouvrir des négociations au nom de l'Union 
européenne en vue de la conclusion d'un accord de partenariat et d'un protocole dans le domaine 
de la pêche durable avec la République unie de Tanzanie 

9152/15 

Déclaration de la Commission 
La Commission ne juge pas nécessaire qu'une décision du Conseil autorisant l'ouverture de négociations mentionne une base juridique matérielle. 
Déclaration de la Commission 
Eu égard à l'article 31, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif à la politique commune de la pêche, 
la Commission est pleinement consciente de l'importance de l'exploitation durable des ressources biologiques de la mer et, partant, de la nécessité de 
veiller à la bonne mise en œuvre du concept de surplus visé à l'article 62, paragraphe 2, de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer 
(CNUDM), en particulier lorsqu'un accord de partenariat dans le domaine de la pêche durable et les protocoles y afférents régissent l'accès de la flotte 
extérieure de l'UE aux ressources réparties dans les eaux du pays partenaire. 
Toutefois, en ce qui concerne l'article 64 de la CNUDM et l'article 31, paragraphe 4, du règlement (UE) n° 1380/2013, la Commission considère que le 
concept de surplus s'applique dans une moindre mesure aux activités de pêche exploitant des espèces de poissons grands migrateurs, pour lesquelles les 
objectifs en matière de gestion et les mesures de gestion - règles d'accès prioritaire, limites de captures, de capacités ou de l'effort de pêche, et clés de 
répartition, le cas échéant - doivent être établis avant tout au niveau régional ou sous-régional par les parties contractantes membres des organisations 
régionales de gestion des pêches compétentes, en tenant dûment compte des avis scientifiques en la matière. 

Conclusions du Conseil sur le rapport spécial n° 22/2014 de la Cour des comptes européenne intitulé 
"Maîtriser le coût des subventions de l'UE allouées à des projets de développement rural pour respecter 
le principe d'économie" 

9134/15 
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Conclusions du Conseil sur le rapport spécial n° 23/2014 de la Cour des comptes européenne intitulé: 
"Erreurs dans les dépenses de développement rural: causes et mesures prises pour y remédier" 

9135/15 

Conclusions du Conseil sur le rapport spécial n° 24/2014 de la Cour des comptes européenne intitulé: 
"L'aide à la prévention et à la réparation des dommages causés aux forêts par les incendies et les 
catastrophes naturelles est-elle bien gérée?" 

9136/15 

Procédure écrite achevée le 16 juin 2015 

ACTES LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT RÈGLE DE 
VOTE 

RÉSULTATS DU 
VOTE 

Règlement (UE) 2015/1146 du Parlement européen et du Conseil 
du 8 juillet 2015 fixant le taux d'ajustement prévu par le règlement (UE) 
n° 1306/2013 pour les paiements directs en ce qui concerne l'année civile 2015 
JO L 191 du 17.7.2015, p. 6 

27/15 Majorité qualifiée Tous les États membres 
ont voté pour, excepté: 
Abstentions: UK 

3398e session du Conseil de l'Union européenne (EMPLOI, POLITIQUE SOCIALE, SANTÉ ET CONSOMMATEURS), 
tenue à Luxembourg les 18 et 19 juin 2015 

ACTES NON LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT/DÉCLARATIONS 

Conclusions du Conseil sur le rapport spécial n° 3/2015 de la Cour des comptes européenne intitulé: 
"La garantie pour la jeunesse de l'Union européenne: les premières mesures ont été prises, mais des 
risques pour la mise en œuvre s'annoncent" 

10104/15 

Conclusions du Conseil sur le thème "Égalité des chances pour les femmes et les hommes: combler 
l'écart en matière de pensions de retraite entre les hommes et les femmes 

10081/15 
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3399e session du Conseil de l'Union européenne (AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES), tenue à Luxembourg le 19 juin 2015 

ACTES LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT RÈGLE DE 
VOTE 

RÉSULTATS DU 
VOTE 

Position du Conseil concernant le projet de budget rectificatif n° 3 au budget 
général 2015 

9468/15 Majorité qualifiée Tous les États membres 
ont voté pour, excepté: 
Abstentions: UK 

Position du Conseil concernant le projet de budget rectificatif n° 4 au budget 
général 2015 

9472/15 Majorité qualifiée Tous les États membres 
ont voté pour, excepté: 
Abstentions: UK 

Position du Conseil concernant le projet de budget rectificatif n° 5 au budget 
général 2015 

9473/15 Majorité qualifiée Tous les États membres 
ont voté pour. 

ACTES NON LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT/DÉCLARATIONS 

Décision (UE) 2015/1180 du Parlement européen et du Conseil du 8 juillet 2015 relative à l'intervention 
du Fonds de solidarité de l'Union européenne (inondations en Roumanie, en Bulgarie et en Italie) 
JO L 192 du 18.7.2015, p. 13 

9470/15 

Décision d'exécution (UE) 2015/992 du Conseil du 19 juin 2015 autorisant le Danemark à introduire 
une mesure particulière dérogatoire à l'article 75 de la directive 2006/112/CE relative au système 
commun de taxe sur la valeur ajoutée 
JO L 159 du 25.6.2015, p. 66 

8735/15 
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Décision d'exécution (UE) 2015/993 du Conseil du 19 juin 2015 autorisant le Danemark à appliquer 
un taux réduit de taxation à l'électricité directement fournie aux navires se trouvant à quai dans un port, 
conformément à l'article 19 de la directive 2003/96/CE 
JO L 159 du 25.6.2015, p. 68 

9498/15 

Décision (UE) 2015/990 du Conseil du 19 juin 2015 modifiant, en ce qui concerne le commissaire 
aux comptes extérieur de la Deutsche Bundesbank, la décision 1999/70/CE concernant les 
commissaires aux comptes extérieurs des banques centrales nationales 
JO L 159 du 25.6.2015, p. 61 

8782/15 

Décision (PESC) 2015/959 du Conseil du 19 juin 2015 modifiant la décision 2014/386/PESC 
concernant des mesures restrictives en réponse à l'annexion illégale de la Crimée et de Sébastopol 
JO L 156 du 20.6.2015, p. 25 

9669/15 

Décision (UE) 2015/991 du Conseil du 19 juin 2015 établissant la position à adopter au nom de l'Union 
européenne, au sein des comités compétents de la Commission économique pour l'Europe des Nations 
unies, sur les propositions d'amendements aux règlements nos 14, 17, 28, 29, 41, 49, 51, 54, 59, 80, 83, 
95, 100, 101, 109, 117, 134 et 135 de l'ONU, sur un nouveau règlement de l'ONU sur les véhicules 
électriques de la catégorie L, et sur les amendements à la résolution d'ensemble sur la construction 
des véhicules (R.E.3) 
JO L 159 du 25.6.2015, p. 62 

9590/15 

Règlement (UE) 2015/960 du Conseil du 19 juin 2015 modifiant le règlement (UE) 2015/104 en ce qui 
concerne certaines possibilités de pêche 
JO L 157 du 23.6.2015, p. 1 

9774/15 
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Déclaration de la France 
La France souhaite la mise en place d'une véritable stratégie de gestion à long terme pour le stock de bar de l'Atlantique Nord-Est. 
Depuis le début de l'année 2015, en l'absence de total admissible de capture (TAC) ou d'un plan de gestion, le stock nord a fait l'objet de trois groupes 
de mesures ad hoc prises suite à un avis scientifique de juin 2014 sur le bar de l'Atlantique Nord-Est (zones IVbc, VIIa et VIId–h) indiquant un rapide 
déclin du stock depuis 2012 : 
– Interdiction de la pêche au chalut pélagique du 28 janvier 2015 au 31 avril 2015 
– Limite de capture de trois bars par personne et par jour pour la pêche récréative 
– Fermetures de zones et introduction de plafonds mensuels par métiers. 
Il est également envisagé de relever la taille minimale de capture pour la pêche professionnelle. 
S'agissant d'une espèce disséminée sur une très grande zone et concernant de nombreuses pêcheries artisanales, il est essentiel de sortir d'une logique de 
gestion par des mesures d'urgence successives aux conséquences socio-économiques importantes, afin de donner aux entreprises de pêche un cadre plus 
stable en vue d'une gestion durable et équitable de ce stock. 
C'est pourquoi la France demande à la Commission européenne de mettre en place dans les meilleurs délais un plan de gestion pluriannuel pour le bar 
de l'Atlantique du Nord-Est, fondé sur une approche proportionnée et équilibrée. 
La France rappelle qu'elle souhaiterait également la mise en place d'un total admissible de capture (TAC) pour cette espèce. 

Conclusions du Conseil sur une union des marchés de capitaux 9852/15 

Décision (UE) 2015/1026 du Conseil du 19 juin 2015 abrogeant la décision 2009/589/CE sur l'existence 
d'un déficit excessif en Pologne 
JO L 163 du 30.6.2015, p. 37 

9457/15 

Décision (UE) 2015/1025 du Conseil du 19 juin 2015 abrogeant la décision 2013/319/CE sur l'existence 
d'un déficit excessif à Malte 
JO L 163 du 30.6.2015, p. 35 

9456/15 
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Décision (UE) 2015/1098 du Conseil du 19 juin 2015 établissant qu'aucune action suivie d'effets n'a été 
engagée par le Royaume-Uni en réponse à la recommandation du Conseil du 2 décembre 2009 
JO L 180 du 8.7.2015, p. 1 

9453/15 

Recommandation (UE) 2015/1029 du Conseil du 19 juin 2015 visant à ce qu'il soit mis un terme 
à la situation de déficit public excessif au Royaume-Uni 
JO L 163 du 30.6.2015, p. 55 

9454/15 

3400e session du Conseil de l'Union européenne (AFFAIRES ÉTRANGÈRES), tenue à Luxembourg le 22 juin 2015 
ACTES NON LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT/DÉCLARATIONS 

Conclusions du Conseil sur les principes communs régissant l'assistance multifonctionnelle par transfert 
d'espèces destinée à répondre aux besoins humanitaires 

9420/15 

Conclusions du Conseil sur le Liban 9979/15 

Décision (PESC) 2015/970 du Conseil du 22 juin 2015 prorogeant le mandat du représentant spécial 
de l'Union européenne en Bosnie-Herzégovine 
JO L 157 du 23.6.2015, p. 45 

9571/15 

Décision d'exécution (PESC) 2015/973 du Conseil du 22 juin 2015 mettant en œuvre 
la décision 2013/255/PESC concernant des mesures restrictives à l'encontre de la Syrie 
JO L 157 du 23.6.2015, p. 52 

9703/15 

Règlement d'exécution (UE) 2015/961 du Conseil du 22 juin 2015 mettant en œuvre le règlement (UE) 
n° 36/2012 concernant des mesures restrictives en raison de la situation en Syrie 
JO L 157 du 23.6.2015, p. 20 

9704/15 

Décision (PESC) 2015/971 du Conseil du 22 juin 2015 modifiant la décision 2014/512/PESC 
concernant des mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie déstabilisant la situation 
en Ukraine 
JO L 157 du 23.6.2015, p. 50 

9973/15 
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Conclusions du Conseil sur le Burundi 10109/15 

Décision (PESC) 2015/972 du Conseil du 22 juin 2015 lançant l'opération militaire de l'Union 
européenne dans la partie sud de la Méditerranée centrale (EUNAVFOR MED) 
JO L 157 du 23.6.2015, p. 51 

10008/15 

Conclusions du Conseil sur les relations UE-ASEAN 10159/15 

Conclusions du Conseil sur les élections qui se tiendront prochainement au Myanmar/en Birmanie 10157/15 

Conclusions du Conseil sur la stratégie de l'UE pour l'Asie centrale 10191/15 

Conclusions du Conseil sur les priorités de l'Union européenne aux Nations unies 
et à la 70e Assemblée générale des Nations unies  

10158/15 

3401e session du Conseil de l'Union européenne (AFFAIRES GÉNÉRALES), tenue à Luxembourg le 23 juin 2015 

ACTES LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT RÈGLE DE 
VOTE 

RÉSULTATS DU 
VOTE 

Position (UE) n° 11/2015 du Conseil en première lecture en vue de l'adoption 
d'un règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le protocole 
n° 3 sur le statut de la Cour de justice de l'Union européenne - Adoptée par 
le Conseil le 23 juin 2015 
JO C 239 du 21.7.2015, p. 14 

9375/15 
9375/15 ADD 1 

Majorité qualifiée Tous les États membres 
ont voté pour, excepté: 
Voix contre: UK 
Abstentions: BE, NL 
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Déclaration de la Belgique 
La Belgique attache une grande importance au bon fonctionnement des juridictions de l'Union européenne. Elle partage pleinement le but de la réforme 
du Statut de la Cour de Justice qui est de résoudre de manière structurelle le problème de l'arriéré au Tribunal. Compte tenu de l'importance de l'objectif 
poursuivi, la Belgique ne s'oppose pas à la position du Conseil. Elle s'abstient néanmoins parce qu'elle considère que d'autres moyens auraient été plus 
adéquats pour les atteindre. Elle estime notamment qu'il aurait été de bonne gestion de prévoir qu'avant de passer à la troisième phase, il soit procédé 
à une évaluation objective des besoins qui se présenteront à ce moment. 
Déclaration de l'Allemagne 
L'Allemagne se félicite du fait que, en doublant le nombre de juges du Tribunal, on met en place une réforme structurelle et durable qui permettra de 
réduire la charge de travail excessive du Tribunal et de faire en sorte que le droit de recours juridictionnel soit garanti au sein de l'Union européenne 
et dans un délai raisonnable. 
Dans le même temps, l'Allemagne est consciente qu'une augmentation du nombre des juges du Tribunal aura une incidence financière significative 
sur le budget de l'Union. L'Allemagne est soucieuse de garantir une réforme efficace au regard des coûts et de réduire au minimum son incidence 
budgétaire et se félicite donc des efforts déployés par la Cour pour évaluer la situation du Tribunal dans chacune des phases de son développement et, 
le cas échéant, pour opérer les ajustements nécessaires dans les dépenses administratives du Tribunal, sans pour autant changer le nombre de juges 
supplémentaires. De même, l'Allemagne soutient la Cour qui s'est engagée à ne pas nommer de nouveaux référendaires ou personnels de soutien 
au cours de la troisième phase en septembre 2019, lorsque l'effectif des juges s'étoffera de neuf juges supplémentaires. 
Afin de répondre aux besoins de financement à long-terme d'un Tribunal ainsi élargi, l'Allemagne invite la Cour de justice à prendre toutes les mesures 
appropriées et à réfléchir entre autres, à la possibilité d'instaurer des frais de justice pour les procédures portées devant les juridictions de l'Union 
européenne. 
Déclaration de la Cour de justice 
1. Dans le prolongement de la réforme du Tribunal, la Cour de justice propose de présenter des chiffres annuels relatifs à son activité judiciaire, 
y compris l'évolution des pourvois et, si nécessaire, de suggérer des mesures appropriées. 
2. Au cours des deuxième et troisième phases de l'élargissement du Tribunal, il sera procédé à une évaluation de la situation du Tribunal qui, si 
nécessaire, pourrait entraîner certains ajustements, notamment en termes de dépenses administratives du Tribunal. 
3. Enfin, la Cour de justice rappelle qu'à l'occasion de l'approbation du règlement de procédure révisé du Tribunal en janvier 2015, elle avait invité 
le Tribunal à présenter, avant la prestation de serment des douze premiers juges supplémentaires, une proposition concernant la création de chambres 
spécialisées au sein du Tribunal et à aligner ses règles internes régissant l'attribution des affaires au sein du Tribunal sur celles que la Cour de justice 
applique. 
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ACTES NON LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT/DÉCLARATIONS 

Décision (UE) 2015/1027 du Conseil du 23 juin 2015 relative au régime applicable aux experts 
détachés auprès du secrétariat général du Conseil et abrogeant la décision 2007/829/CE 
JO L 163 du 30.6.2015, p. 40 

9256/15 

Décision (UE) 2015/1179 du Parlement européen et du Conseil du 8 juillet 2015 relative à la 
mobilisation du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (demande EGF/2015/000 TA 2015 — 
Assistance technique sur l'initiative de la Commission) 
JO L 192 du 18.7.2015, p. 11 

9070/15 

Conclusions du Conseil sur les défis de mise en œuvre de la politique de cohésion 2014-2020 9622/15 

Conclusions du Conseil sur l'application de la Charte des droits fondamentaux en 2014 9319/15 

Déclaration de la Hongrie 
La Hongrie considère que les conclusions du Conseil sur l'application de la Charte des droits fondamentaux en 2014 s'entendent sans préjudice du débat 
plus large qui est actuellement en cours sur les questions de politique migratoire liées à l'agenda européen en matière de migration. 

Décision du Conseil autorisant l'ouverture de négociations en vue de la conclusion d'un accord entre 
l'Union européenne et le Mexique pour le transfert et l'utilisation des données des dossiers passagers 
(Passenger Name Record-PNR) afin de prévenir et de combattre le terrorisme et les autres formes 
graves de criminalité transnationale 

9218/15 

Décision (UE) 2015/1016 du Conseil du 23 juin 2015 relative à la position à adopter, au nom de l'Union 
européenne, au sein du Comité mixte de l'EEE sur une modification du protocole 31 de l'accord EEE 
concernant la coopération dans des secteurs particuliers en dehors des quatre libertés 
JO L 162 du 27.6.2015, p. 100 

9413/15 
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Règlement (UE) 2015/981 du Conseil du 23 juin 2015 modifiant le règlement (UE) n° 1388/2013 
portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires autonomes de l'Union pour certains 
produits agricoles et industriels 
JO L 159 du 25.6.2015, p. 1 

9356/15 

Règlement (UE) 2015/982 du Conseil du 23 juin 2015 modifiant le règlement (UE) n° 1387/2013 
portant suspension des droits autonomes du tarif douanier commun sur certains produits agricoles et 
industriels 
JO L 159 du 25.6.2015, p. 5 

9358/15 

Déclaration de la République slovaque 
La République slovaque tient à faire part de ses préoccupations concernant l'application rétroactive des suspensions tarifaires, qu'elle estime contraire 
aux principes fondamentaux de la législation de l'UE. Toutefois, nous reconnaissons qu'une rétroactivité à court terme est possible dans des situations 
extraordinaires, telles la modification du classement de marchandises, des modifications du système de préférences généralisées ou d'autres 
modifications juridiques ou techniques. 
Les demandes d'application rétroactive des suspensions tarifaires et celles visant à apporter d'autres modifications substantielles à la proposition de 
règlement portant suspension des droits autonomes du tarif douanier commun sur certains produits agricoles et industriels ne peuvent être directement 
transmises au groupe "Union douanière". Elles doivent dans un premier temps être examinées au niveau des experts et approuvées par le groupe 
"Économie tarifaire". 
La République slovaque estime que les demandes de rétroactivité témoignent de la nécessité de définir, dans le système existant de suspensions et 
contingents tarifaires, des critères appropriés permettant de réglementer le recours à la rétroactivité. À cet égard, nous sommes ouverts à la discussion 
concernant d'éventuelles modifications de la communication de la Commission (2011/C 363/02). 

Conclusions du Conseil sur l'ancienne République yougoslave de Macédoine 10166/15 
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ACTE DOCUMENT RÈGLE DE 
VOTE 

RÉSULTATS DU 
VOTE 

Règlement (UE) 2015/1017 du Parlement européen et du Conseil 
du 25 juin 2015 sur le Fonds européen pour les investissements stratégiques, 
la plateforme européenne de conseil en investissement et le portail européen 
de projets d'investissement et modifiant les règlements (UE) n° 1291/2013 et 
(UE) n° 1316/2013 — le Fonds européen pour les investissements stratégiques 
JO L 169 du 1.7.2015, p. 1 

34/15 Majorité qualifiée Tous les États membres 
ont voté pour. 

Déclaration commune du Parlement européen, du Conseil et de la Commission relative à la ventilation du budget du programme Horizon 2020 
Le Parlement européen, le Conseil et la Commission conviennent que les lignes budgétaires suivantes ne contribueront pas au financement de l'EFSI: 
"Renforcement de la recherche aux frontières de la connaissance au Conseil européen de la recherche", "Actions Marie Skłodowska-Curie" et 
"Propager l'excellence et élargir la participation". Le reliquat découlant du recours supplémentaire à la marge par rapport à la proposition de 
la Commission sera réaffecté aux autres lignes budgétaires du programme Horizon 2020 proportionnellement aux réductions proposées 
par la Commission. La ventilation indicative figure à l'annexe I du règlement sur l'EFSI. 
Déclaration de la Commission sur le projet de budget 2016 
La Commission analysera l'incidence que les contributions des différentes lignes budgétaires du programme Horizon 2020 à l'EFSI pourraient avoir 
sur la mise en œuvre effective des différents programmes et proposera, le cas échéant, une lettre rectificative au projet de budget général de l'Union 
pour 2016 afin d'adapter la ventilation des lignes budgétaires du programme Horizon 2020. 
Déclaration de la Commission sur son appréciation des contributions exceptionnelles dans le contexte de l'initiative EFSI aux fins de la mise 
en œuvre du pacte de stabilité et de croissance 
Sans préjudice des prérogatives dévolues au Conseil dans la mise en œuvre du pacte de stabilité et de croissance (PSC), les contributions nationales 
exceptionnelles à l'EFSI ou à des plateformes d'investissement thématiques ou multi-pays établies aux fins de l'application du plan d'investissement, 
qu'elles fassent intervenir un État membre ou des banques nationales de développement classées dans le secteur des administrations publiques 
en général ou agissant au nom d'un État membre, devraient en principe être qualifiées de mesures ponctuelles au sens de l'article 5 du règlement (CE) 
n° 1466/97 du Conseil et de l'article 3 du règlement (CE) n° 1467/97 du Conseil. 
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Décision (PESC) 2015/1008 du Conseil du 25 juin 2015 modifiant la décision 2010/413/PESC 
concernant des mesures restrictives à l'encontre de l'Iran 
JO L 161 du 26.6.2015, p. 19 

9840/15 

Règlement d'exécution (UE) n° 2015/1001 du Conseil du 25 juin 2015 mettant en œuvre 
le règlement (UE) n° 267/2012 concernant l'adoption de mesures restrictives à l'encontre de l'Iran 
JO L 161 du 26.6.2015, p. 1 

9841/15 

Procédure écrite achevée le 26 juin 2015 

ACTES LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT RÈGLE DE 
VOTE 

RÉSULTATS DU 
VOTE 

Position du Conseil concernant le projet de budget rectificatif n° 1 au budget 
général 2015 

9502/15 Majorité qualifiée Tous les États membres 
ont voté pour. 

Procédure écrite achevée le 30 juin 2015 

ACTES NON LÉGISLATIFS 

ACTE DOCUMENT/DÉCLARATIONS 

Décision (PESC) 2015/1050 du Conseil du 30 juin 2015 modifiant la décision 2010/413/PESC 
concernant des mesures restrictives à l'encontre de l'Iran 
JO L 170 du 1.7.2015, p. 2 

10196/15 

 


